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Article  prè  mi 


E Ri 


Tout  homme  a un  droit  égal  d’EXERCER  Droits naf 
librement  fes  facultés  naturelles  ^ êc  de  dispo-  tureis. 
ser  de  ce  qu’il  a pu  acquérir  par  fon  travail  5 
ou  recevoir  du  premier  polTeffeur. 

I I. 

Toute  fociété  légitime  eft  fondée  fur  l’éga-  Droits 
Eté  dans  les  conditions  du  paéle  fociai  : ainfi  f^suhans  de 
tout  citoyen  a droit  a une  garantie  égale  jan, 
de  fa  SURETE,  de  fa  eiberté,  de  fa  PROPHiiTi.  le*  pacte  so* 

cial. 

A 
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I I I 


peuple. 


Chaque  individu  membre  d^ün  corps  fo- 
cial  a un  droit  égal  d’ASCEPTER  ou  d’É- 
TABLiR  les  règles  communes  qui  font  obli- 
gatoires pour  tous.  La  fouvraineté  appar- 
tient donc  au  peuple  ; elle  eft  une  , inalié- 
nable , imprefcriptible. 

Nulle  loi  n’eft  légitime  , fi  elle  n’eft  le 
voeu  de  la  majorité  du  peuple  ou  de  celle 
de  fes  repréfentans  , fi  , dans  ce  dernier 
cas  , ce  vœu  n’eft  émis  fuivant  des  formes 
iMMÉDiATEMENT  adoptées  par  la  majorité 
du  peuple. 

Nul  pouvoirnepeut  être  établi  que  par  la 
loi  , ne  peut  être  exercé  que  conformé- 


aux  difpofîtions  de  la  loi 


I V. 


Aucun  individu  ne  peut  être  afiujéti  à une 
peine  , finon  pour  un  délit  contre  les  droits 
d’autrui  ou  la  sûreté  de  la  fociété  , qui  ait 
été  déclaré  tel  par  une  loi  antérieure. 

Nulle  peine  ne  peut  être  juftement  infli- 
gée , fi  elle  n’a  été  décernée  par  une  loi 
antérieure  au  délit  , fi  elle  s’étend  au-delà 
de  la  rigueur  néceflaire  pour  prévenir  le 
crime , & éviter  les  dangers  auxquels  le  cou- 
pable peut  expofer  la  fociété  ; Sc  il  ne  peut 
être  puni  qu’un  vertu  d’un  jugement  porté 
fuivant  des  formes  réglées  par  la  loi,  par 
des  juges  dont  elle  lui  garantilfe  l’impartia- 
lité , Sc  après  avoir  eu  une  entière  liberté  de 
fe  défendre , foit  par  lui  même , foit  par  des 
confeils  librement  choifis. 


peuple. 
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V. 

Aucun  citoyen  ne  peut  être  momen-  Garaniie 
tanement  détenu  ni  gêné  dans  l’exercice  de  li- 

fa  liberté , finon  dans  les  cas  déterminés  par 
LA  LOI , &ruivant  les  formes  régléesipar’elle. 

La  loi  ne  peut  légitimement  ordonner  la 
détention  que  pour  les  délits  qui  méritent 
une  peine  plus  lévère  que  la  perte  momen- 
tanée  de  la  liberté,  ou  lorfque  la  sûreté  pu- 
blique exige  évidemment  cette  précaution 
ngoureufe.  La  loi  ne  peut  ajouter  à la  dé- 
tention aucune  gêne  qui  ne  fbit  pas  nécef- 
laire  à la  sûreté. 

La  loi  ne  peut  gêner  la  liberté  que  dans 
les  cas  où  l’exercice  en  deviendroit,  foit 
contraire  au  droit  d’autrui , foit  dangereux 
pour  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique. 

VI.’  * ' ' . 

La  liberté  d'énoncer  fes  opinions , de  ks 
publier^  de  les  répandre  , eft  pour  chaque  in- 
dividu une  conféquence  du  droit  de  liberté 
peribnnelle,  & pour  les  peuples , du  droit 
qu  ils  ont  de  connoitre  la  vérité,  d’être  éclai- 
rés fur  leurs  intérêts,  de  n’être  pas  la  viélime 
de  i erreur , fource  première  des  maux  de 
1 eipece  humaine.  La  loi  ne  peut  reftreindre 
ce  droit  ; mais  li  la  parole  , Récriture  ou  la 
prejje  ont  été  un  des  moyens  de  commettre 
un  crime  ; fi  ce  qu’on  a dit , écrit  ou  imprimé 
peut  lervir  à en  prouver  la  complicité^  alors 
ces  aâes  rentrent  fous  le  domaine  de  la  loi 
qui  doit  également  frapper  le  crime , quel  ^ 
que  foient  les  moyens  employés  pour  le 
commettre.  ^ a ^ 


Garantie 
de  la  pro- 
priété. 
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La  loi  ne  peut  interdire  aucun  culte,  mais 
elle  peut  feulement  en  défendre  les  aéles  qui 
gêneroient  la  liberté  des  citoyens  non  atta- 
chés à ce  culte , ou  qui  troubleroient  Tordre 


Garantie  Toute  diffinélion  héréditaire  ou  perfqn- 
ie  l’égalité,  ^ foit  ToBjet , eft  contraire 

à la  raifon  ôc  à la  juftice. 


Nul  homme  ne  peut  être  privé  de  fa  pro- 
priété , à moins  que  Futilité  publique  , léga- 
lement coniïatée,  ne  Fexige  évidemment, 
âc  fous  la  condition  d’une  juhe  Sc  préalable 
indemnité. 

Les  impôts  ne  doivent  être  établis  que  pour 
les  beioins  de  lafociété  : ils  ne  doivent  jamais 
atteindre  la  portion  du  produit  du  travail 
néceflaire  à la  fubii fiance  d’un  individu  Ôc 
de  fa  famille  ; iis  doivent  porter  également 
SUR  TOUS  , fans  aucune  diflinétion  , ôc 
PROPORTIONNELLEMENT  EUX  revenus  ^ à la 

faculté  de  les  payer,  <Sc  à Futilité  que  chacun 
retire  de  leur  emploL  Ceux  qui  exigeroient , 
pour  leur  recouvrement  , des  gênes  con- 
traires àlaliberté,ne  peuvent  être  légitimes. 

Tout  homme  peut  engager  fon  temps  & 
fon  fervice  pour  un  temps  Ôc  pour  un  objet 
déterminés  : les  aêles  par  lefqueis  il  auroit 
aliéné  fa  perfonne  . doivent  être  annullés  , 
comme  Fouvrage  de  la  force  ou  de  la  dc- 
mence. 
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Tous  les  citoyens  doivent  être  également 
admiiïibles  à toutes  les  places , fans  exiger 
d'autres  conditions  que  celles  qui  auroient 
pour  moiiF  la  néceffité  de  conflater  la  capa- 
cité individuelle  requife  pour  les  remplir. 

Toute  prérogative  attachée  à une  fondion 
publique  , qui  dureroit  au-delà  de  l’exercice 
de  cette  fondion  , Sc  ne  feroitpas  une  con- 
dition nécelTaire  pour  la  remplir  utilement , 
eft  contraire  à Fégalité  naturelle, 

I X. 

La  force  publique  ne  doit  être  em- 
ployée dans  l'intérieur  de  Télat  que  pour 
rintéret  commun  ^ qu’en  vertu  de  la  ré- 
quifition  du  magiftrat,  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  5 âc  fuivaUt  le  mode  dé- 
terminé par  elle. 

Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  de 
former  la  force  publique;  tous  ont  le  droit 
d’avoir  les  armes  néceiTaires  à leur  défenfe 
- perfonnelle  ôc  à celle  de  la  liberté  publique. 
Tous  ont  le  droit  de  résister  à la  force, 
toutesjes  fois  qu’elle  n’efl  pas  exercée  con- 
tre eux  SUIVANT  LA  LOI. 

X. 

Les  membres  delà  fociété  ont  droit  d’exi- 
ger de  ceux“qui  font  chargés  par  elle  d’expri- 
mer la  volonté  générale , éc  d’employer  la 
force  publique,  qu’ilspromulgiient  les  lois  & 
pre  nnentles  mefures  nccelTaîres  pourmettre 
la  perfonna  ôc  les  biens  des  individus  à l’abri 
de  la  rufe  Sc  de  la  violence  , pour  préferver 
îçurs  droÿs  de  toute  atteinte , pour prévenijc 


Garanti© 
eontre  l’opi 
pression. 


Obligations 
de  la  société 
envers  ses 
membres. 
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ou  punir  les  abus  du  pouvoir , à quelques 
' mains  qu’il  ait  été  confié. 

Toute  inviolabilité  dont  pourroit 

RESULTER  l’iMPUNITÉ  d’un  DÉLIT  , efl  UnC 
violatîon  des  droits  des  hommes  ^ & un 
attentat  contre  les  conditions  légitimes  de 
tout  pade  focial. 

X I. 

Del’égalité  des  droits  réfulte  pourîafociété 
robligation  de  procurer  à chacun  de  fes 
membres  les  moyens  d’acquérir  les  con- 
naifTances  nécelTaires  pour  exercer  leurs 
DROITS  Sc  pourvoir  à leurs  besoins;  ainfî 
que  l’obligation  d’AssuRER  la  subsistance 
Sc  des  SECOURS  à ceux  qui  ne  peuvent  fe 
' ^ piociirer  par  leur  travail  les  moyens  de 

hibfîfcer  ^ de  rétablir  leur  fanté  ou  leurs 
forces. 

XII. 

Toute  nation  a le  droit  de  fe  gouverner 
dance  fes  propres  lois.  Aucune  ne  peut  légh 

chaque  so-  diDement  foumettre  aux  fiennes  ni  aucune 
ciéié.  race  d’hommes  , ni  les  habitans  d’aucun 
territoire,  s’ils  n’ont  confenti  à s’y  foumettre, 
s’ils  ne  font  pas  appelés  à un  partage  égal 
des  mêmes  droits. 

Toute  réunion  d’une  nation  aune  nati(î)n, 
d’un  territoire  à un  territoire , foit  qu’elle  foit 
la  fuite  d’une  conquête  à main  armée  , ou 
d’une  ceffion , eff:  iiîégitime,  fans  le  confen- 
tement  libre  & réciproque  des  deux  nations 
qui  le  réunifîènt , ou  des  habitans  de  deux 
tcnitcifess  ■ 


PROJET  DE  CONSTITUTION  FRANÇAISE. 


Le  peuple  Français  déclare  qu’il  forme  une  Répu- 
blique une  êc  indivifible ; Ôc  fondant  une  organifation 
focialc,&:  fon  gouvernement  fur  les  droits  de  fhomme, 
qu’ii  a reconnus  & déclarés  , fur  les  principes  de  la 
liberté,  de  l’égâlité  Sc  de  la  foiiveraineté  du  peuple  , 
if  adopte  la  conffitiition  fuivante  ; 

Article  premier. 

Tout  homme  âgé  de  21  ans,  qui  aura  réfidé 
pe  îdant  une  année  fur  le  territoire  de  la  République  , 
après  avoir  déclaré  l’intention  d’être  citoyen  Français, 
en  exercera  les  droits,  fans  qu’il  puiffe  être  affujetti 
par  aucune  loi  à remplir  aucune  autre  condition. 

I I. 

Jufqu’à  révocation  ou  fatisfai^ion  légale  , ceux  qui 
par  un  jugement  auront  été  déclarés  dans  un  élût  d« 
démence  ou  d’imbécillité , ceux  qui  auront  été 
déclarés  coupables  d’un  délit  p©ur  lequel  la  loi  pro- 
nonce la  privation  des  droits  de  citoyen , ne  pour- 
ront prétendre  à en  obtenir  lé  titre. 

I I I. 

■k 

La  loi  ne  pourra  exiger  qu’une  réfidencc  de  fix 
mois  au  plùs  , dans  une  portion  déterminée  du  ter- 
ritoire, avant  de  pouvoir  y exercer  les  droits  de  ci- 
toyen , ou  en  reprendre  l’exercice  après  une  longue 
abfence. 

A 4 


s 


I V, 

^ Les  affemblées  où  les  citoyens  exerceront  immé- 
diatement  Je  droit  de  fouveraineté,  porteront  le  nom 
d’Assemblées  primaires. 

Elles  feront  abfokuuent  difîiiides  , quant  à leurs 
limites,  ^ au  lieu  de  leur  féance,  des  affemblées  où 
les  C!toyeî3S  fe  réuniroient  comme  membres  d’une 
commune  ou  d’une  fedtion  de  commune,  êc  aucun 
ofBcier  public  ne  pourra  y exercer  de  fondions. 

y. 

Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d’alUfîerà  une 
alfemblée  primaire , ne  pourra  être  au-delfus  de  800  ni 
au-defîbus  de  4.00. 

V î, 

Les  droits  de  fouveraineté  que  les  citoyens  exerce- 
ront dans  les  aifemblées  primaires,  feront  1°.  d’élire 
ceux  qui  doivent  exercer  les  pouvoirs  fociaux  délé- 
gués par  la  conflitution  ; 2«  de  prononcer  fur  les 
queftions  qui,  fuivant  la  conffitiuion,  doivent  être 
foumifes  à la  déc. fion  immédiate  des  citoyens;  3°.  de 
réclamer  contre  les  loix  ou  les  ades  émanés  d’un 
poiîvo:r  quelconque  qui  leur  paroîtroient  ou  con- 
traires à leurs  droits , ou  darigereux  pour  la  liberté. 

V I L 

Un  fcul  corps  de  repréfentans  du  peuple , fous  le 
nom  d’Asskmblée  nationale,  exercera  le  pouvojr 
de  faire  ^ d’abroger  les  loix  ; de  fixer  , pour  chaque 


année,  Je  montant  de?  r 
coi:tn6utions  qui  doivent  > * 'es 

g'erJe  mode,  la  répartition  0711  , * ré- 

d autonfer  des  ciépLfe^e77  - 'mpontionj. 

les  jjtoyens  d’y  fubv^'- 777777  ^‘‘^'enîrmer 
« de  mer  qa7i*.e  la  d <l  r ^ de  te.re 

? g‘-en-et  L rafel^st::  - 

, commerce,  & tOL’^^s  ou 

'a  république  & Jej  ''°'''('^''*îOn;s  entre  la 

toutes  les  mefures  d’adir7'7"“^^'®*  ’ de  prendre 
D^r  , ponrir7"  7'r''®^®  '^ecef- 

P'ofpente  publiques  L 1 tr^qudhté,  pour  ]a 
établies  par  la  corrÆuùi^  aux  règlet 

fcnfeinie.  " 5 ^^^pofdions  qn’cUs 

V I 1 I. 

imprimes  & diftribiils  Teroi  > 

toire  de  la  republiée  P^«'es  du  te7- 

I exception  de  celles  oui  f^r  «lembres  préfens  à 

"s;e^re™  !' 

* S«nzoj„„„,  p„  „ '»2î;  SiÊ“S«'’°"  r'"* 

IX. 

'i*  “'"“f «r'i- 

^"'^"'^‘‘‘‘'‘'■'‘•‘Or.i„p,.,rJ.D,i,y,  ,j 
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L’intitulé  de  Fade  fera  mention  de  Fune  ou  l’autre 
de  ces  formalités,  Sc  le  réfultat  nominal  du  fçrutin 
fera  imprimé  dans  le  procès-verbal. 

X. 

Il  fera  donné  aux  membres  de  rAilèmblée  nationale 
une  indemnité  fuffifante  , même  pour  ceux  à qui  les 
fondions  qui  leur  font  confiées  auront  enlevé  tout 
autré  moyen  de  fubfifter  eux  Sc  leur  famille. 

Ils  ne  pourront  être,  mis  en  état  d’accufation , ni 
détenus,  ni  contraints  perfonnellement  que  par  Fordre 
ou  avec  Fautorifation  de  FAfiemblée  nationale, 

Ils  ne  pourront  , dans  aucun  temps,  être  pour- 
fiilvis  pour  ce  qii’ils  auront  dit,  fait  ou  écrit  comme 
repréfentans  du  peuple. 

Aucun  réglement  de  police  ne  pourra  être  publié 
dans  la  ville  où  FAiïembl'ée  nalionale  lient  fes  féances^ 
fans  avoir  été  revêtu  de  Ton  approbation. 

..  ..  X I. 

L’afFemblée  nationale  ne  pourra  exécuter  ni  faire 
exécuter  par  fes  membres  les  lois  ou  les  mefures 
décrétées  par  elle. 

XII. 

Pour  rendre  l’exécution  des  lois  plus  facile,  plus 
fimple  Sc  plus  prompte  , le  territoire  de  la  République 
fera  divifé  en  départemens,  Sc  les  départemens  ep 
communes. 

Aucun  département  ne  pourra  contenir  en  même- 
temps  plus  de  lieues  quarrées  , êc  plus  de 

milie  habitans,  ni  en  même-temps  moins  de 
lieues  quarrées,  & de  mille  habitans. 


Aucune  commune  ne  pourra  contenir  en  même  • 
temps  plus  de  lieues  quarrées,  <&  plus  de 

mille  habitans,  ni  moins  de  lieues  quarrées, 

ëc  de  mille  habitans. 


X I I 1. 

Il 'fera  établi  des  juges  civils  Ôc  criminels  dans 
chaque  département. 

X I V. 

Les  jugemens  civils  & criminels  ne  pourront  être 
prononcés  que  conformément  à la  déclaration  d’un 
juri. 

X V. 

La  lifte  des  jurés  fera  d’un  nombre  fuffifant  pour 
pouvoir  admettre  au  moins  vingt  récufations  fans 
motifs.  Le  juri,  dans  les  caufes  criminelles  , fera  formé 
par  la  voie  du  fort. 

Dans  les  caufes  civiles , la  loi  pourra  laifter  aux 
parties  le  choix  de  la  totalité  ou  d’une  portion  des 
membres  du  juri. 

X V 1. 


11  fera  établi  un  Juri  national  pour  les  crimes  contre 
la  Nation  , êc  pour  ceux  qui  feroient  commis  ^dans 
l’exercice  de  fonffions  publiques  , par  ceux  des  fonc- 
tionnaires dont  l’adion  s’étend  au  territoire  entier  de 
la  République  , ou  à la  totalité  d’un  département.  Le 
Juri  national  ne  pourra  être  convoqué  que  fur  un 
ordre  de  pourfuivre  émané  de  l’Alfemblée  Natio- 
nale. 

Il  fera  établi  des  Juris  martiaux  pour  les  délits  mi- 
litaires.. 


: de  police  êc  d’ad- 
ue  coiniTiUne  à une 
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faite  dans  les  départemens  irune  manière  égale  Sç, 
indépendante, 

X X 1. 

Le  Confeil  fera  formé  de  membres  égaux  entre  eux  ; 
la  loi  fixera  les  fondions  coiledives  du  Confeil  , ôc  à 
celles  de  chacun  de  fes  membres,  Leur  nombre  ne 
pourra  être,  ni  ^u-defTus  de  quinze  ^ ni  au-deffous 
de  cinq. 

X X I L 

Tout  fondionnaire  public  pourra  être  fufpendu  eri 
vertu  d’un  ade  du  pouvoir  légiflatif  ; mais  il  la  fuf* 
penfion  porte  fur  un  fondionnaire  élu  par  le  peuple  , 
rAffemblée  Nationale  fera  tenu©  de  le  renvoyer  à 
l’examen  d’un  Jnri  ^ qui  pourra  prononcer  la  dedi- 
tution  fîmple  pour  caufe  de  négligence  ou  d’incapai 
cité  , fans  préjudice  à l’adion  fubféquente  de  la  io 
pour  faits  criminels, 

XXII  L 

L’adminidration  du  tréfor  national  & l’élabliiTe- 
ment  formé  pour  l’examen  , le  jugement  de  l’apure- 
ment des  comptes,  feront  exclusivement  fous 
la  fiir/eillance  de  rAiTemblée  Nationale  , Sc  auront 
une  indépendance  abfolue  du  cônfeil  exécutif  na- 
tional. 

XXIV, 

Le  droit  de  former  les  lides  de  jurés  , à rexception 
des  jurés  niilitaires  , celui  d’élire  les  juges  , ëc  en 
general,  les  officiers  des  tribunaux,  les  admicidra- 
leurs  de  Communes  ou  de  Département,  ceux  du 
treior  public , les  chefs  du  bureau  de  comptabilité  , 


les  membres  du  Confeii  exécutif,  Sc  les  .Députés  à 
FAiTembiée  Nationale  fera  immédiatement  exercé 
par  les  citoyens. 

^ XXV. 

^ Les  fondionnaîres  publics  , bornés  à une  feule 
CommuMe  pu  è un  feül  Département  , feront  élus 
par  les  citoyens  de  la  Commune  ou  du  Dépar- 
tement. Les  fonélionnaifes  publics  , dont  les  fonâiions 
s’étendent  à toute  la  République  , feront  élus  par 
les  citoyens  de  tous  les  Départemens , foit  par  une 
éledion  commune  , foit  en  partageant  Féleélion  entre 
les  Daparteiiiens,  lorfque  le  nombre  de  ceux  qui  font 
chargés  d’une  même  fondion  peut  ie  permettre. 

X X V î. 

Les  Députés  à rAffemblée  Nationale  feront  élus 
dans  chaque  Département,  à raifon  d’un  pour  cin- 
quante mille  habitans. 

XXVII. 

Les  éledîons  feront  faites  dans  les  AlTembîées  pri- 
maires, for  des  liftes  de  Candidats  formées  auftTi  im- 
médiatement par  les  citoyens  ; Ôc  l’on  ne  pourra  être 
élu  qu’avec  la  majorité  abfolue  des  fufirages  réunis 
dans  la  totalité  des  affemblées  primaires  qui  doivent 
concourir  à Féledion. 

X X V î I L 

Toutes  les  fois  que  plufteurs  citoyens  devront 
être  choifis  à la  même  époque  pour  remplir  des 
fondions  égales  , ils  le  feront  à - la  - fois  & par  une 
feule  votaiion. 


Toute  fox^rne  d’éfedion  qui  exigeroîf  plus  d’une 
votaPon  pour  la  formation  d’une  lîde  de  candidats , 
pour  l’éledion  , efi:  profcrite  par  la 

XXIX. 

Les  cledions  fe  feront  par  scrutins  ]écrit3  , ceux 
de  prelentatîon  feront  signés  des  votans  , dont  le 
nom  oc  le  vœu  feront  proclamés |pübliqusment^ 


XXX. 


Le  corps  légiflatîf  fera'  renouvelle  ch'aque  année 
J la  loi  ne  pourra  établir  , pour  aucune  fonaion  pu- 
ique  non-revoGable  , une  durée  de  plus  de  deux 

X X X î. 


dc'pouiüé  d’une  fonffion  confiée 
par  le.eaion  des  citoyens  , qu’en  vertu  d’un  jupe- 
ment , & les  citoyens  ne  pourront  retirer  les  pou- 
vous  qu  lis  ont  une  fois  confiés. 


XXXII. 

, pourra  être  mis  aucune  limite  à la  rééli^i- 

rÂ’'f  ' pour  les  places  qui  feront 

con, créés  par  j eledion  immédiate  des  citoyens. 

r?r  fondions , il  ne  pourra  être  exigé 

de  h f que  celle  d’être  citoyln 

ne  la  hepuolique , êc  ci  avoir  vingt-cinq  ans. 

fnnA-  exercer  à-k-fois  deux  de  ces 

ÏÏnn  r*’  la  faculté  de  reprendre  celle 

qu  on  aura  cclTe  d exercer. 


î6 

• X X X I II 

Les  limites  des  aflemblées  primaires , ^ des  Com- 
munes Sc  des  Départemens  ^ la  proportion  , le  nombre 
çe  Députés  à FAifemblée  nationale  qui  auront  été 
déterminées  en  vertu  de  la  Conftitution  , ne  pour- 
Tont  éprouver  aucun  changement  qu’après  iin  efpacç. 

de;  CINQ  ANNÉES. 

XXXIV. 

La  Conffitiîtion  acceptée  par  la  Nation  ne  pourra 
etre  changée  ou  corrigée  que  par  une  convention 
nationale,  qui  préfentera  la  conhitution  nouvelle  ou 
rancienne  conftitution  corrigée  à la  ratification  des 
citoyens  réunis  en  aflemblées  primaires.  ' 

XXXV, 

la  Convention  fera  formée  de  deux  membres  pour 
chaque  Département;  elle  s’aflTerhblera  dans  un  autre 
îieii  que  celui  des  féances  du  Corps  légiflatif  alors  en 
fonclions  ; elle  ne  pourra  s’occuper  que  de  préparer 
le  plan  de  conftitution  qui  doit  être  prélenté  à Fac- 
ceptalion  du  peuple;  & jurqu’à  ce  que  le  nouveau 
pbin  ait  été  accepté  , les  divers  pouvoirs  établis  par  la 
cGijftitiition  adoelk,  continueront  d’être  exercés  con- 
formément à fes  difpofltions. 

XXXV  I, 

Si  le  plan  préfenté  par  la  Convention  eft  rejeté  , 
elle  pourra  en  propofer  un  nouveau  ; Sc  s’il  eft  encore 
rejeté , les  aflemblées  primaires  feront  confultées  par 
ie  corps  légiflatif  fur  la  queftion  de  favoir  s’il  y a lieu 
à la  convocation  d’une  convention  nouvelle. 


1? 

Si  la  majorité  prononce  qu’il  n’y  a pas  lieu  fa 
conftitution  fera  confervée  comme  ayant  reçu  une 
acceptation  nouvelle.  ^ ^ 

^Si  la  Convention,  après  une  feffion  d’une  année 
terminé  fon  travail,  elle  fera  diffoute  de  droù’ 
& lAffemb  ee  nationale  fera  tenue  d’en  convoquer 
Une  nouvelle,  ^ 

XXXVII. 

Les  membres  de  la  Convention  feront  élus  dé  la 
meme  maniéré  que  ceux  des  Aflernblées  nationales 
recevront  la  rnême  indemnité,  & feront  invertis  de  la 
meme  inviolabilité* 


X X X V I I I , 

Une  Convention  nationale  fera  convoquée  dans 
le  courant  de  la  onzième  année,  après  l’acceptation 
de  la  couftitution  ; elle  le  fera  également  toutes  les 
1ms  que  la  maiorité  des  citoyens  confultés  dans  les 
aliemblees  pnmaires  prononcera  qu’il  y a lieu  à 
reformer  ou  à changer  la  confîitution. 


XXXIX. 

Toutes  les  fois  que  trente  citoyens  demanderont 
par  un  écrit  hgné  d’eux,  la  convocation  de  raifembiée 
primaire  dont  ils  font  partie  , elle  ne  pourra  leur 
être  refufée. 

Cette  convocation  ne  pourra  être  demandée  que 
pour  préfenter  une  réclamation  à rAffemblée  natio- 
nale* 

X X X X. 


Toutes  les  fois  que  la  majorité,  dans  cent  aiïemblées 
prirnaires,  appartenant  à dix  départemens,  demandera 
la  réforme  d’une  loi  ou  d’un  ade  des  corps  léglflatifs. 


1$ 

autres  que  ceux  qui,  d’après  la  conftitutîon,  doivent 
être  renouvelles  chaque  année  , ôc  ceux  qui  font 
relatifs  à la  déclaration  de  guerre  , ou  aux  traités 
avec  les  puiffances  étrangères,  rAflemblée  nationale 
fera  tenue  de  délibérer  pour  favoir  s’il  y a lieu 
d’accéder  à cette  réclamation  ; êc  fi  elle  prononce 
qu’elle  ne  doit  pas  y accéder,  elle  fera  obligée  de 
convoquer  les  alTemblées  primaires  de  toute  la 
République,  âc  de  les  confulter  pour  délibérer  fur 
cette  queflion  , telle  loi  j ou  telle  difpofition  d'un 
acte  du  corps  légijlatif  contre  laquelle  des  réclamations 
Je  font  élevées  j doit  - elle  être  réformée  ? êc  dans  le 
cas  où  la  majorité  des  citoyens  accéderoit  aux 
réclamations , F Affemblée  légiflative  feroit  tenue  de 
s’y  conformer. 

X X X X I. 

Toutes  les  fois  que  la  majorité,  dans  cent  affemblées 
primaires,  appartenant  à dix  départemens,  demandera 
la  convocation  d’une  Convention /nationale,  le  corps 
légiflatif  fera  tenu  de  convoquer  les  affemblées  pri- 
maires pour  prononcer  s’il  y a lieu  ou  non  de  former 
une  Convention. 

X X X X I 1. 

Le  voeu  de  chaque  citoyen , dans  les  alTembîées 
primaires,  s’exprimera  par  oui  ou  par  non  fur  toutes 
les  queftions  proposées  par  le  corps  légiflatif  ou  la 
Convention  nationale  ; elles  feront  comptées  indi^ 
viduellement , Ôc  fa  majorité  fera  celle  des  citoyens 
réunis  dans  la  généralité  des  aifemblées  primaires. 

X X X X I I I. 

D§ns  les  éledions,  dans  les  décifîons  relatives  aux 
queflions  propofées  par  les  affemblées  légiflatives  ou 


J 


1 


ip 

la  Convention , les  aflèmblées  primaires  feront  re- 

fe  nÔXTi  SS!'  * » 

Mais  celles  qui,  con'porme'ment  à l’article  XXXIX 
leront  convoquées  pour  émettre  un  vœu  fpoutané’ 
ne  feront  légitimes  que  dans  Je  cas  où  ’J  tiers  du 
nombre  des  citoyens  ayant  droit  d’y  affifter  fe  trou 
veroit  prélent  ; fade  de  délibératbn  fe«  lui  “ü 

ne  contient  1 enonciation  du  nombre  total  des  citoyens 

& de  celui  des  citoyens  préfens,,  Les  officiers  d’aLm! 

rfnt  " coupables  d’attentat 

cont.e  la  fouverainete  du  peuple. 

X L I V. 

_ Tout  individu , toute  affociation  privée,  toute 
reunion  de  citoyens  établis  par  la  lof,  tom’e  Smf- 
niftration  de  commune  ou  de  déparfement  poirronf 
frefenter  aux  autorités  établies  dès  pétnions  œlatives 

leront  tenues  d examiner  ces  pétitions,  & d’y  répondre. 
X L V, 

adlfr’‘  Individu  toute  réunion  d’individns  pourra 

les  obi;:  to™ 

î;  'nt^reffer  le  falut  public,  fur 

e^'  ï dans  les’ lofs 

êfre  adrel-'  ^ mémoires  ne  pourront 

%fés  ^«‘-ont 

X L V I. 

les^nfflff  être  décernée  que  pour 

les  attentats  ou  les  trahifons  contre  la  sûreté  extérieure 


la  tranquillité  intérieure  de  la  République , là  liberté 
de  la  Nation  ou  la  fbuveraineté  du  peuple; 

Aucun  tribunal  ne  pourra  délibérer  fur  rapplication 
de  la  peine  de  mort  fans  que  par  un  jugement  préalable 
Findividu  accufé  n’ait  été  dépouillé  du  titre  de  citoyen 
Français. 

X L V I L 

Uinflruélion  publique  eft  une  dette  de  la  fociété 
envers  tout  ^citoyen , la  conilitution  en  délégué  Fac- 
quittement  à chaque  iégiilàturei 

X L V I I * 

Tout  citoyen  5 à la  réquihtion  des  inagiflrats  de  fa 
commune,  de  fon  département,  des  repréfentans  de 
FAiemblée  nationale  , ou  des  cenfeurs  publics , doit 
jufhfîer  de  fes  moyens  d’exifter. 


